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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 

(Section du contentieux, 3ème et 8ème sous-sections réunies) 

 

 

Sur le rapport de la 3ème sous-section 

 de la section du contentieux 

 

 

 

 

 

 

Vu la requête, enregistrée le 8 octobre 2012 au secrétariat du contentieux du Conseil 
d’Etat, présentée pour la fédération Interco CFDT, la fédération des services publics CGT et la fédération 
autonome de la fonction publique territoriale ; la fédération Interco CFDT et autres demandent au 
Conseil d’Etat : 
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1°) d’annuler pour excès de pouvoir les décrets nos 2012-519, 2012-520, 2012-521, 
2012-522, 2012-523, 2012-524 du 20 avril 2012 et nos 2012-726, 2012-727, 2012-728, 2012-729, 2012-
730 et 2012-731 du 7 mai 2012 relatifs à la réforme de la filière des sapeurs-pompiers professionnels ; 

 

2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-
1 du code de justice administrative ; 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, notamment son article 8 bis ; 

 

Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010, notamment son article 28 ; 

 

Vu le code de justice administrative  

 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Christophe Pourreau, Maître des Requêtes, 

 

- les conclusions de M. Vincent Daumas, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Masse-Dessen, 
Thouvenin, Coudray, avocat de la fédération Interco CFDT, de la Fédération des services publics CGT et 
de la fédération autonome de la fonction publique territoriale ; 

 

 

 

 

 

1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, le 23 septembre 2011, le 
ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration a conclu avec 
quatre organisations syndicales et une association un protocole d’accord relatif à la réforme de la filière 
des sapeurs-pompiers professionnels consistant, d’une part, en des modifications de nature statutaire 
et, d’autre part, en des engagements relatifs notamment à la promotion des sapeurs-pompiers 
professionnels, à la revalorisation de la prime de responsabilité, à la modernisation du cadre d’emplois 
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des services de santé et de secours médical et à la révision de la formation ; que, par six décrets 
nos 2012-519, 2012-520, 2012-521, 2012-522, 2012-523, 2012-524 du 20 avril 2012 et six décrets 
nos 2012-726, 2012-727, 2012-728, 2012-729, 2012-730 et 2012-731 du 7 mai 2012, le Premier ministre 
a procédé à la réforme de la filière des sapeurs-pompiers professionnels selon les orientations arrêtées 
dans ce protocole d’accord ; que la fédération Interco CFDT et autres demandent l’annulation pour 
excès de pouvoir de ces douze décrets ; 

 

Sur l’intervention de l’union syndicale solidaire unitaire démocratique des services 
départementaux d’incendie et de secours de France et des DOM-TOM : 

 

2. Considérant que l’union syndicale solidaire unitaire démocratique des services 
départementaux d’incendie et de secours de France et des DOM-TOM a intérêt à l’annulation des 
décrets attaqués ; qu’ainsi, son intervention est recevable ; 

 

Sur la légalité des décrets attaqués : 

 

3. Considérant, en premier lieu, que si la fédération Interco CFDT et autres 
soutiennent que les décrets attaqués ont été adoptés au terme d’une procédure irrégulière dès lors que, 
lors des deux séances au cours desquelles le conseil supérieur de la fonction publique territoriale a 
examiné les projets de décrets, la condition de quorum n’était pas satisfaite, il ressort des pièces du 
dossier, notamment des procès verbaux des deux réunions des 15 février et 4 avril 2012 au cours 
desquelles cet organisme a émis un avis sur les projets de décrets attaqués, que le quorum était atteint ; 
que, dès lors, le moyen tiré de l’irrégularité de la consultation du conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale manque en fait et doit être écarté ; 

 

4. Considérant, en deuxième lieu, que, s’il constituait un exposé des intentions du 
Gouvernement et des orientations négociées par le ministre de l’intérieur avec les organisations 
signataires au sujet de la réforme de la filière des sapeurs-pompiers professionnels, le protocole 
d’accord du 23 septembre 2011 était, ainsi que l’a jugé le Conseil d’Etat, statuant au contentieux dans sa 
décision n° 356903 du 22 mai 2013, dépourvu de portée juridique et de force contraignante ; que, dès 
lors, la circonstance que ce protocole d’accord aurait été conclu au terme d’une procédure irrégulière 
n’est, en tout état de cause, pas susceptible d’entacher d’illégalité les décrets attaqués ; qu’il en va de 
même de la circonstance que le ministre aurait refusé de prendre en compte l’opposition à ce protocole 
d’accord formée par les fédérations requérantes en application des dispositions du II de l’article 28 de la 
loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions 
relatives à la fonction publique ; 

 

5. Considérant, en troisième lieu, que le Premier ministre n’a pas méconnu sa 
compétence en s’inspirant, pour prendre les décrets attaqués, du protocole d’accord  conclu par le 
ministre de l’intérieur avec des organisations syndicales mentionné ci-dessus ; 
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6. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la fédération Interco CFDT et 
autres ne sont pas fondées à demander l’annulation pour excès de pouvoir des décrets attaqués ; que 
leurs conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative doivent, par 
suite, être rejetées ; 

 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

 

Article 1er : L’intervention de l’union syndicale solidaire unitaire démocratique des services 
départementaux d’incendie et de secours de France et des DOM-TOM est admise. 

 

Article 2 : La requête de la fédération Interco CFDT et autres est rejetée. 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la fédération Interco CFDT, à la fédération des services 
publics CGT, à la fédération autonome de la fonction publique territoriale, à l’union syndicale solidaire 
unitaire démocratique des services départementaux d’incendie et de secours de France et des DOM-
TOM, au Premier ministre et  au ministre de l’intérieur. 

 

Copie en sera transmise pour information au ministre de l’économie et des finances et à la ministre de la 
réforme de l’Etat, de la décentralisation et de la fonction publique. 
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